
Journal officiel
des
Communautés européennes

11e annee n° L 180

26 juillet 1968

Édition de langue française Législation

Sommaire I

Règlement (CEE) n° 1061/68 de la Commission, du 25 juillet 1968, fixant les
prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé
ou de seigle 1

Règlement (CEE) n° 1062/68 de la Commission, du 25 juillet 1968, portant fixation
des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt 2

Règlement (CEE) n° 1063 /68 de la Commission, du 25 juillet 1968, portant fixation
du correctif applicable à la restitution pour les céréales 4

Règlement (CEE) n° 1064/68 de la Commission, du 25 juillet 1968, fixant les resti­
tutions pour îles céréales et pour certaines catégories de farines, gruaux et semoules
de blé ou de seigle 6

Règlement (CEE) n° 1065/68 de la Commission, du 25 juillet 1968, fixant les pré­
lèvements applicables au riz et aux brisures 9

Règlement (CEE) n° 1066/68 de la Commission, du 25 juillet 1968, portant fixation
des restitutions pour le riz et les brisures 11

Règlement (CEE) n° 1067/68 de la Commission, du 25 juillet 1968, fixant les
prélèvéments à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut 13

Règlement (CEE) n° 1068/68 de la Commission, du 25 juillet 1968, fixant le mon­
tant de base de la restitution à l'exportation en l'état pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre 14

Règlement (CEE) n° 1069/68 de la Commission, du 25 juillet 1968, fixant les resti­
tutions à l'exportation pour la mélasse en l'état 15

Règlement (CEE) n° 1070/68 de la Commission, du 25 juillet 1968, fixant les resti­
tutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état 17

Règlement (CEE) n° 1071/68 de la Commission, du 25 juillet 1968, concernant les
modalités d'application de l'octroi d'aides au stockage privé dans le secteur de
la viande bovine 19

5 (Suite au verso)



Sommaire (suite) Règlement (CEE) n° 1072/68 de la Commission, du 25 juillet 1968, relatif à la
détermination des éléments de calcul du prélèvement pour certaines viandes bo­
vines congelées 21

Règlement (CEE) n° 1073/68 de la Commission, du 24 juillet 1968, arrêtant les
modalités d'application pour l'établissement des prix franco frontière et pour la
fixation des prélèvements dans le secteur du lait et des produits laitiers . . . . 25

Règlement (CEE) n° 1074/68 de la Commission, du 25 juillet 1968, fixant un
montant compensatoire à l'importation des huiles de tournesol originaires ou en
provenance de Bulgarie, de Roumanie, de Hongrie, de Yougoslavie ou de l'U.R.S.S. 28

Règlement (CEE) n° 1075/68 ide la Commission, du 25 juillet 1968, fixant les
restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine pour la période
débutant le 29 juillet 1968 30

II

Commission

68/302/CEE :
Décision de la Commission, du 24 juillet 1968, complétant la décision de la
Commission, du 3 avril 1968, portant habilitation pour certaines mesures de ges­
tion dans le cadre de l'organisation commune des marchés agricoles 33

68/303/68 :

Décision de la Commission, du 25 juillet 1968, autorisant la République italienne
à procéder à une adjudication pour l'exportation de mélasses de betteraves . . . 34



26 . 7 . 68 Journal officiel des Communautés européennes N° L 180/ 1

I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1061/68 DE LA COMMISSION
du 25 juillet 1968

fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de
blé ou de seigle

sance, les prélèvements actuellement en vigueur doi­
vent être modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement,

A. ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 juillet
1968 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), et notam­
ment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines, de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 816/68 ( 2 ) et par les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix d'offre et des
cours de ce jour dont la Commission a eu connais-

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 juillet 1968 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n° 117 du 19.6.1967, p. 2269/67.
(2) JO n° L 149 du 29. 6. 1968, p. 33.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 25 juillet 1968 fixant les prélèvements applicables aux
céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par t/métrique

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A
11.01 B
11.01 CI
11.02 A I a) 1

11.02 A la) 2

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment ou d'épeautre
Farine de méteil
Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment
dur

Gruaux et semoules de froment
tendre

56,88
56,88
47,73
41,75
34,26
43,18 H

43,18
0

41,55
44,44
0

77,45
77,45
78,48
97,87

82,59

(') Au plus 4 % de la valeur en douane .

RÈGLEMENT (CEE) N° 1062/68 DE LA COMMISSION
du 25 juillet 1968

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

' LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notam­
ment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélè­
vements pour les céréales et le malt ont été fixées

par le règlement (CEE) n° 817/68 (2) et par les rè­
glements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et des
prix d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant
aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément au tableau annexé au
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de cé -

( 1 ) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67. (■) JO n° L 149 du 29. 6. 1968, p. 36.
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réales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 juillet
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 juillet 1968 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission du 25 juillet 1968 portant fixation des primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

(U.C. / tonne métrique .

Numéro du
tarif douanier
commun

Designation de la marchandise Courant
7

1er term.
8

2e term.

9
3e term.

10

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0
10.01 B Froment dur 0 0,15 0,15 0,65
10.02 Seigle 0 0 0 0
10.03 Orge 0 3,95 3,95 4,30
10.04 Avoine 0 3,45 3,45 3,85
10.05 A

10.05 B

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs

0

0

0

0

0

0

0

0
10.07 A Sarrasin 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 0
10.07 C Graines de sorgho et dari 0 0,75 0,75 0,50
10.07 D Non dénommés 0 0 0 0

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
7

1er term.

8
2e term.

9

3e term .

10
4e term .

11

11.07
A I (a)
11.07
A I (b)
11.07
A II (a)
11.07
A II (b)
11.07
A III (a )
11.07
A III (b)
11.07
B I

11.07
B II
11.07
Bill

Malt non torréfié, de froment,
présenté sous forme de farine

Malt non torréfié, de froment,
autre

Malt non torréfié, d'orge, présen­
té sous forme de farine

Malt non torréfié, d'orge, autre

Malt non torréfié, autre, présen­
té sous forme de farine

Malt non torréfié, autre, non dé­
nommé

Malt torréfié, de froment

Malt torréfié, d'orge

Malt, torréfié, autre

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,703

0,525

0,703

0,525

0

0,612

0,612

0

0

0,703

0,525

0,703

0,525

0

0,612

0,612

0

0

0,765

0,572

0,765

0,572

0

0,667

0,667

0

0

0,765

0,572

0,765

0,572

0

0,667

0,667
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1063/68 DE LA COMMISSION
du 25 juillet 1968

portant fixation du correctif applicable à la restitution pour les céréales

prévu par les engagements internationaux mention­
nés dans les considérants du règlement (CEE) n°
427/68 entraînera une évolution du marché interna­
tional par rapport à celui de la Communauté dif­
férente selon les destinations envisagées ;

considérant que le prix C.A.F. est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/67/
CEE ; que le prix C.A.F. d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (4) en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta­
tion, le prix C.A.F. calculé sur la base des offres
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que lorsque le certificat d'exportation
est valable jusqu'à expiration du cinquième mois
suivant celui au cours duquel il est délivré, le mon­
tant de la restitution préfixée applicable à une expor­
tation de blé tendre et d'orge, effectuée durant les
deux derniers mois de validité du certificat, doit
être égal, pour chaque produit, à celui appliqué à
une exportation effectuée le troisième mois suivant
celui au cours duquel le certificat a été délivré ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 26 juillet
1968 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera éventuellement adapté par la
Commission, avant sa prochaine fixation, lorsque
l'application de la règle de calcul rappelée ci-dessus
impliquera une modification de son montant supé­
rieure à 0,125 unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa
première phrase,

considérant qu'en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution ;

considérant que le règlement n° 633/67/CEE (2),
modifié par le règlement (CEE) n° 427/68 (8), a
établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation des céréales ;

considérant qu'en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix C.A.F.
d'achat à terme et le prix C.A.F. lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix C.A.F. et le prix C.A.F.
d'achat à terme lorsque le premier est supérieur au
second de plus d'une unité de compte ; que
toutefois, en ce qui concerne les demandes de
préfixation déposées avant le 1er juillet 1968 pour
des exportations de blé tendre à réaliser à partir de
cette date, la restitution résultant du calcul ci-dessus
peut être diminuée d'un montant supplémentaire
pour tenir compte de l'évolution prévisible du
marché ; que le mécanisme des « prix minima »

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à

(*) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO n° 233 du 28 . 9 . 1967, p. 9.
(8 ) JO n° L 88 du 9. 4. 1968, p. 12. (4 ) JO n° 125 du 26. 6. 1967, p. 2456/67.
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l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 juillet
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles, le 25 juillet 1968 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission du 25 juillet 1968 portant fixation du correctif applicable
à la restitution pour les céréales

(U.C. / tonne métrique)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

7
1er term.

8
2e term.
9

3* term.
10

ex 10.01 Froment tendre et méteil 0 0 0 0
ex 10.01 Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0
10.03 Orge 0 0 0 0
10.04 Avoine 0 + 3,45 + 3,85 + 3,25
10.05 B Autre maïs 0 0 0 0

ex 10.07 B Millet 0 0 0 0
ex 10.07 B Graines de sorgho et dari 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1064/68 DE LA COMMISSION
du 25 juillet 1968

fixant les restitutions pour les céréales et pour certaines catégories de
farines , gruaux et semoules de blé ou de seigle

spécifiques sont définis à l'article 4 du règlement
n° 139/67/CEE ; qu'en outre, la restitution applica­
ble à ces produits doit être calculée en tenant compte
de la quantité de céréales nécessaire à la fabrication
des produits considérés ; que ces quantités ont été
fixées dans le règlement n° 162/67/CEE (8 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
des céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché mon­
dial , conduit à fixer la restitution aux montants re­
pris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation , en l'état, des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67 /CEE, sont fixés conformément
à l' annexe .

2 . 11 n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa
première phrase,
considérant qu'aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix des produits visés à l'article 1er de ce
règlement et les prix de ces produits dans la Com­
munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967, établis­
sant dans le secteur des céréales, les règles générales
relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation
et aux critères de fixation de leur montant (2), les
restitutions doivent être fixées en prenant en consi­
dération la situation et les perspectives d'évolution ,
d'une part, des disponibilités en cereale* et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales et des produits du secteur
des céréales sur le marché mondial ; que, confor­
mément au même ' exte, il importe également d'as­
surer aux marchés des céréales une situation équili­
brée et un développement naturel sur le plan des
prix et des échanges et, en outre, de tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 139 /67/ CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant qu'en ce qui concerne les farines , les
gruaux et les semoules de blé et de seigle, ces critères

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 juillet
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, le 25 juillet 1968 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n* 128 du 27.6. 1967, p. 2574,67.(*) JO n* 117 du 19.6. 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO n* 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 25 juillet 1968 fixant les restitutions applicables aux
céréales et à certaines catégories de farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

(U.C. / tonna.

Numéro de la
nomenclature
utilisée pour les
restitutions

Désignation de la marchandise Montant
des restitutions

ex 10.01

55,00
51,45

55,00

54,50
54,00
53,75
53,50
53,25
51,00
49,00
47,50

52,50

Blé tendre (*) et méteil :
— pour des exportations vers le Royaume-Uni :
— d'un produit ayant subi avant l' importation dans le Royaume-

Uni et après sa sortie du territoire de la Communauté ou
sa mise sous contrôle douanier, un traitement excluant sa
destination pour l'alimentation humaine

— d'un autre produit
— pour des exportations vers :
— le Portugal
— les pays de la zone I à l'exception de la Jordanie
— vers les pays des zones III b), zone IV et V c)
— vers les pays de la zone V a) à l'exception des pays de la
péninsule arabique, de l'Irak, de l'Iran, et de l'Inde

— vers les pays de la zone V b) à l'exception du Soudan, de
l'Éthiopie, du territoire français des Afars et des Issas

— pour des exportations vers :
— la Jordanie et le Soudan
— l'Irlande et l'Inde
— le Danemark

— la Norvège
— les pays de la zone II
— la Hongrie
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— la Tchécoslovaquie

— pour des exportations vers les autres pays tiers
blé dénaturé :

— pour des exportations vers la Bulgarie, la Hongrie et la
Tchécoslovaquie

Blé dur

Seigle H
Orge :
— pour des exportations vers les pays de la :
— zone III
— zone V c)

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers
Avoine

Autre maïs :

— pour des exportations vers la Suisse, l'Autriche et le Liech­
tenstein

— pour des exportations vers les autres pays tiers
Millet

Sorgho — dari

42,00
57,50
36,50

ex 10.01

10.02

10.03

42,00
46,00
40,50
41,25

26,0010.04

10.05 B

37,75

ex 10.07 B

41,00
26,75
38,25

(1) Par blé tendre et seigle , il faut entendre des céréales n' ayant pas subi la dénaturation prévue à i article 7 paragraphe ô au
N. B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à 1 article 1 er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne,
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(U.C. ' tonne)

Numéro de la
nomenclature
utilisée pour les
restitutions

Désignation de la marchandise
Montant

des restitutions

ex 11.01 A
ex 11.01 B

91,25
92,00
91,25
87,65

87,65
86,30
84,65

81,70
81,70
79,70
79,70
76,70
74,70

70,70

Farine de froment, d'épeautre et de méteil :
— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers les pays de la :
— zone IV a ) et c)
— zone IV b)
— zone III a ) et b )
— zone II
— zone I :
— à l'exception de la Libye
— vers la Libye

— pour des exportations vers les autres pays tiers
— teneur en cendres de 521 à 600 :

— pour des exportations vers les pays de la :
— zone IV
— zone III a )
— zone III b )
— zone II
— zone I

— pour des exportations vers les autres pays tiers
— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers les pays :
— de la zone IV a)
— de la zone III a)
— zone I :
— à l'exception de la Syrie
— vers la Syrie

— pour des exportations vers les autres pays tiers
— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :
— teneur en cendres de 0 à 700
— teneur en cendres de 701 à 850
— teneur en cendres de 851 à 1150
— teneur en cendres de 1151 à 1400
— teneur en cendres de 1401 à 1600
— teneur en cendres de 1601 à 1800
— teneur en cendres de 1801 à 2000

Gruaux et semoules de blé dur :
— pour des exportations vers les pays de la zone IV b )
— pour des exportations vers les autres pays tiers

Gruaux et semoules de blé tendre :
— pour des exportations vers les pays :
— de la zone IV b )
— de la zone I

— pour des exportations vers les autres pays tiers

81,00
78,70

66,70
77,40
66,70
61,70
59,00

ex 11.01 C

42,60
39,60
36,60
33,60
30,60
27,60
24,60

ex 11.02 AI

90,30
86,30

ex 11.02 A I

89,35
86,20
83,00
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1065/68 DE LA COMMISSION
du 25 juillet 1968

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune des mar­
chés du riz (*), et notamment son article 11 paragra­
phe 5,

considérant que l'article 11 du règlement n° 359/67/
CEE dispose qu'un prélèvement doit être perçu lors
de l'importation de riz paddy, de riz décortiqué, de
riz semi-blanchi, de riz blanchi ou de brisures ; et
que, pour le riz décortiqué ou blanchi et les brisures,
ce prélèvement est égal à la différence entre le prix
de seuil et le prix C.A.F. ; que, pour le riz paddy, le
riz blanchi à grains longs et le riz semi-blanchi, le
prélèvement doit être dérivé du prélèvement appli­
cable respectivement au riz décortiqué, au riz blan­
chi à grains ronds et au riz blanchi correspondant ;

considérant que les prix de seuil du riz décortiqué,
du riz blanchi et des brisures ont été fixés, pour la
campagne 1967/1968, par les règlements nos 363 /
67/CEE (2) et 468/67/CEE (8 ) ;

considérant que, pour calculer les prix C.A.F. de ces
trois produits servant à déterminer les prélèvements ,
la Commission doit prendre en considération les
éléments d'appréciation prévus à l'article 16 du rè­
glement n° 359/67/CEE et au règlement n° 469/67/
CEE (4 ) modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 408/68 (5), et notamment les possibilités
d'achat les plus favorables sur le marché mondial,
suffisamment représentatives de la tendance réelle de
ce marché, compte tenu en particulier de la néces­
sité d'éviter des variations brusques susceptibles de
provoquer des perturbations anormales sur le mar­
ché de la Communauté, ainsi que de la qualité de la
marchandise offerte, soit que celle-ci corresponde à
la qualité type déterminée dans le règlement n° 362/
67/CEE (6 ), soit qu' il faille effectuer les ajustements
nécessaires par application des montants correcteurs
prévus par le règlement n° 469/67/CEE ;

considérant, en outre, que l'article 16 paragraphe 2
du règlement n° 359/67/CEE dispose que, pour cal­

culer le prix C.A.F. du riz décortiqué, la Commission
doit tenir compte, le cas échéant, des cours ou des
prix du marché mondial du riz paddy, en convertis­
sant ceux-ci à l'aide des éléments fixés au règlement
n° 467/67/CEE (7 ) ; que, pour calculer le prix C.A.F.
du riz blanchi, la Commission doit, en vertu du
paragraphe 3 dudit article, tenir compte, le cas
échéant, des possibilités d'achat les plus favorables
sur le marché mondial du riz semi-blanchi, en con­
vertissant celles-ci à l'aide des éléments fixés au
règlement n° 469/67/CEE ;

considérant que, lors des conversions visées ci-dessus,
la Commission doit prendre en considération le fait
que certaines offres de riz contiennent des pourcen­
tages en brisures supérieurs au pourcentage toléré
dans la qualité type déterminée au règlement n° 362/
67/CEE et, dans ce cas, ajuster les offres confor­
mément à la valeur du kilogramme de brisures fixée
au règlement n° 467/67/CEE ;

considérant que, en vertu du règlement n° 469/67/
CEE modifié, lors des ajustements relatifs à la qua­
lité type, la Commission doit tenir compte du fait
que certaines offres sont exprimées en « coût et fret »
ou concernent un produit en sacs et doit, dans ce
cas, ajuster ces offres par application des taux ou
montants retenus au règlement précité pour que
l'offre soit comparable à un produit exprimé en
C.A.F. ou concerne un produit en vrac ;

considérant que le prix C.A.F. est calculé à l'aide des
éléments mentionnés ci-dessus pour Rotterdam, les
offres faites pour d'autres ports étant ajustées , comp­
te tenu des corrections nécessitées par les différences
de frais de transport par rapport à Rotterdam ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur
égard doit être, conformément au règlement n° 404/
67/CEE (8), diminué d'un certain montant pour le
riz décortiqué et les brisures , du montant appli­
cable au riz décortiqué, ajusté conformément au
règlement n° 467/67/CEE pour le riz paddy, le riz
semi-blanchi et le riz blanchi , le prélèvement appli­
cable à ces deux derniers stades de transformation
du riz faisant en outre l'objet d'une diminution sup­
plémentaire ;(») JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .

( 2 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 29 .
(3 ) JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 4 .
(4 ) JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
( 5) JO n* L 83 du 5 . 4 . 1968, p. 17 .
( fl ) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 27.

( 7 ) JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 1 .
(") JO n° 183 du 5.8 . 1967, p. 1 .
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considérant que conformément à l'article 20 para­
graphe 1 du règlement n° 359/67/CEE la nomencla­
ture prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun ;

considérant qu'il résulte de l'application de l'en­
semble des dispositions précitées que les prélèvements
applicables le 26 juillet 1968 doivent être fixés comme
il est indiqué au tableau annexé au présent règle­
ment ; que pour le riz décortiqué, le riz blanchi à
grains ronds et les brisures, des prélèvements ne sont
modifiés que lorsque la variation des éléments de
calcul entraîne une augmentation ou une diminu­

tion du montant en vigueur d'au moins 0,10 unité
de compte par 100 kg,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a)
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés au ta­
bleau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 juillet
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 25 juillet 1968 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. . MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission du 25 juillet 1968 fixant les prélèvements applicables au riz
et aux brisures

(U.C. / 100 kg /

Numéro
du tarif douanier ;

commun
Désignation des marchandises Pays tiers PTOM

EAMA/

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :

( I ) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés

( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale ou
inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

(II) autre :
(a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

C. en brisures

2,518
3,148

5,510
5,868

6,148
6,591

0

1,918
2,398

4,051
4,350

4,584
4,954

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1066/68 DE LA COMMISSION
du 25 juillet 1968

portant fixation des restitutions pour le riz et les brisures

considérant que le reglement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune, du
marché du riz (*), et notamment son article 17 para­
graphe 2 quatrième alinéa première phase,

considérant qu'aux termes de l'article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix, sur le marché mondial, des produits vi­
sés par l'article 1 er de ce règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ;

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967, éta­
blissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant (2 ), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (3 ) a
fixé pour la campagne de commercialisation 1967/
1968, la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la
proportion de brisures contenue dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale :

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n° 359/67/
CEE à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1 sous
c) dudit article, sont fixées à l'annexe du présent
règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 26 juillet
1968 .

Le present reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 juillet 1968 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 34 .
(3 ) JO n° 241 du 5 . 10. 1967, p. 6 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 25 juillet 1968 fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de la

restitution

10.06 Riz

A. En paille ou en grains non pelés :
(I) ....
(II ) Riz en grains non pelés :

(a ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 1,90

(b) autre :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie 1,42

— pour des exportations vers les autres pays tiers 2,20

B. En grains entiers pelés, même polis ou glacés :
( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur in­
férieur à 2 :

, (a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie 2,35

— pour des exportations vers les autres pays tiers 3,91

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie,
la Hongrie 2,50

— pour des exportations vers les autres pays tiers 4,16

(II) autre :
(a ) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse 1,92

— pour des exportations vers les autres pays tiers 4,83

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse 2,06
— pour des exportations vers les autres pays tiers 5,18

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article I e '
du règlement n° 719/67/CEE , est de 0,20 U.C./100 kg.
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tatifs de la tendance effective du marché, entraî­
neraient des modifications brusques et considé­
rables du prix franco frontière .

Article 8

1 . Les prélèvements sont fixés par quinzaine .
Toutefois , ils sont modifiés entre temps si cela
s'avère nécessaire.

On entend par quinzaine, au sens du présent arti­
cle, les périodes allant du 1 er au 15e jour ou du
16e au dernier jour d'un mois .

2 . Le prélèvement, fixé pour un produit reste
applicable jusqu'à ce qu'un autre prélèvement pour
le produit en cause soit applicable.

3 . Sauf exception expresse, les prélèvements sont
fixés en unités de compte par 100 kilogrammes .

Article 9

1 . Pour les produits de la sous position 04.02 B
I b ) 2 l'élément du prélèvement établi en utili­
sant un coefficient qui exprime le rapport en poids
existant entre le lait en poudre contenu dans le
produit, d'une part, et le produit lui-même, d'autre
part, est calculé en multipliant le montant de base
par la quantité de lait en poudre contenu dans le
produit.

Le montant de base à fixer est égal à un centième
du prélèvement

a ) applicable au produit pilote du groupe n° 2 ,
lorsqu' il s'agit des produits relevant de la sous
position 04.02 B I b ) 2 aa),

b ) applicable au produit pilote du groupe n° 3 ,
lorsqu'il s'agit des produits relevant de la sous
position 04.02 B I b) 2 bb),

c ) calcule conformément à, l'article 3 point 5 du
règlement (CEE ) n° 823 /68 lorsqu'il s'agit des
produits relevant de la sous position 04.02 B I b )
2 cc).

2 . Pour les produits de la sous-position 04.02 B
II b), l'élément du prélèvement établi en utilisant
un coefficient qui exprime le rapport en poids exis­
tant entre les composants laitiers contenus dans le
produit, d'une part, et le produit lui-même, d'autre
part, est calculé en multipliant le montant de base
par la quantité de composants laitiers contenus dans
le produit .

Le montant de base à fixer est égal à un centième
du prélèvement

a ) calculé conformément à l'article 5 point 2 du
règlement (CEE) n° 823/68 , lorsqu'il s'agit des
produits relevant de la sous position 04.02 B II
b ) 1 ,

b ) calculé conformément au point 3 dudit article
lorsqu'il s'agit des produits relevant de la sous
position 04.02 B II b ) 2.

Article• 10

1 . Par dérogation aux dispositions de l'article 8
paragraphe 1 la première fixation des prélèvements
a lieu pour la période du 29 juillet au 15 août 1968 .
2 . Lors de la fixation des prélèvements pour cette
période les prélèvements applicables au sucre blanc
à prendre en considération en vertu de l'article 10
du règlement (CEE) n° 823/68 sont ceux valables
pendant les vingt premiers jours du mois de juillet
1968 .

Article 11

Les produits pilotes et les produits assimilés visés au
présent règlement sont ceux figurant à l'annexe I
du règlement (CEE) n° 823 /68 .

Article 12

Le présent règlement entre en vigueur le 29 juillet
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 24 juillet 1968 .
Par la Commission

Le président
Jean REY
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1074/68 DE LA COMMISSION
du 25 juillet 1968

fixant un montant compensatoire à l'importation des huiles de tournesol originaires
ou en provenance de Bulgarie, de Roumanie, de Hongrie, de Yougoslavie ou de

l'U.R.S.S.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ),

vu le règlement n° 143 /67/CEE du Conseil , du 21
juin 1967, relatif au montant compensatoire appli­
cable à l' importation de. certaines huiles végétales ( 2 )
et notamment soji article 6,

considérant que le règlement n° 579/67/CEE de la
Commission , du 19 septembre 1967, ( 3 ) a fixé un
montant compensatoire de 1,700 unité de compte
par '100 kg à l' importation des huiles de tournesol
originaires ou en provenance de Bulgarie, de Rou­
manie, de l'U.R.S.S. ; que ce montant a été porté à
2,200 unités de compte pour les mêmes huiles par
le règlement (CEE) n° 414/68 de la Commission
du 5 avril 1968 ( 4 ) ;

considérant qu'aux termes de l' article 5 du règle­
ment n° 143 /67/CEE, le montant compensatoire
doit être adapté régulièrement en fonction des chan­
gements éventuels de la situation ;

considérant que le contrôle régulier des données sur
lesquelles est basée la fixation du montant compen­
satoire a révélé que le prix des huiles de tournesol
offertes par lesdits pays tiers ont encore subi une
baisse importante depuis l'augmentation du mon­
tant compensatoire, alors que les prix des tourteaux
sont cotés sensiblement au même niveau ; qu'en ou­
tre, il est apparu que, parmi les trois pays , seule
l'U.R.S.S. offre à l'heure actuelle des - graines de
tournesol en quantité représentative et à des prix
légèrement plus élevés que ceux retenus lors de
ladite augmentation ; que ces offres sont les plus
favorables constatées sur le marché mondial ; qu'en
conséquence, conformément à l'article 2 du règle­
ment n° 283/67/CEE de la Commission , du 11
juillet 1967, relatif aux modalités d'application con­
cernant le montant compensatoire applicable à l'im­

portation de certaines huiles végétales ( 5 ), il con­
vient, pour le calcul du rapport des prix existant
entre les graines et l'huile, de retenir ces offres
pour les trois pays considérées ;

considérant que les coûts de transformation des grai­
nes offertes, à prendre en considération pour le cal­
cul du rapport des prix visé à l'article 1 er sous b )
du règlement n° 143/67/CEE, n'ont pas subi de
variation par rapport aux coûts retenus lors de la
fixation antérieure du montant compensatoire ; qu'en
outre, les éléments à retenir pour la détermination
des rendements des graines sont restés sensiblement
les mêmes ;

considérant que, par suite de l'évolution des prix
des huiles , des graines et des tourteaux, il faut no­
ter une augmentation de la disparité des prix cons­
tatée en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
414/68 ; que, de ce fait, la situation concurrentielle
de l'huile produite dans la Communauté par rap­
port aux huiles de tournesol importées de bulgarie ,
de roumanie ou de l'U.R.S.S. s'est encore aggravée ;

considérant que, compte tenu de la disparite des
prix constatée à l'heure actuelle, il est nécessaire
d'augmenter le montant compensatoire pour lesdits
produits en appliquant les critères repris au règle­
ment n° 579/67/CEE ; que, toutefois , l'objectif de
ce montant paraît pouvoir être atteint sans qu'il
soit tenu compte de la totalité de cette dernière
disparité ;

considérant qu'au cours des derniers mois, la Hon­
grie et la Yougoslawie ont offerì des quantités
importantes d'huile de tournesol sur le marché de
la Communauté à des prix toujours décroissants et
qui sont sensiblement les mêmes pour ces deux pays ;

considérant qu'il n'existe pas pour les pays en ques­
tion d'offre pour les graines de tournesol et pour
les tourteaux issus de ces graines ; que, de ce fait,
conformément à l'article 2 du règlement n° 283/67/
CEE, pour le calcul du rapport des prix existant
entre les graines et l'huile, il convient de retenir,
pour ces pays , les offres de graines et tourteaux les
plus favorables constatées sur le marché mondial , à
savoir celles faites par l'U.R.S.S. ;(') JO n° 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66.

( 2 ) JO n" 125 du 26. 6. 1967, p. 2463/67 .
(3 ) JO n° 227 du 21 . 9 . 1967, p. 6 .
(") JO n° L 84 du 6. 4 . 1968 , p. 6 . ( 5 ) JO n° 151 du 13 . 7 . 1967, p. 5 .
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considérant que, conformément aux articles 1er et
2 du règlement n° 283/67/CEE, les offres des huiles,
de graines et de tourteaux doivent être ramenées au
même stade fob ;

considérant que les prix actuels à l'importation dans
la Communauté de l'huile de tournesol originaire ou
en provenance de ces pays sont sensiblement infé­
rieurs aux prix auxquels cette huile pourrait être
offerte si elle était obtenue avec des graines d'un
prix correspondant à celui qui résulte ide l'application
des critères repris au règlement n° 579/67/CEE aux
offres constatées conformément à l'article 2 du
règlement n° 283/67/CEE ; que, de ce fait, ces prix
se trouvent, avec le prix de la graine, en raison
d'une action qui peut être considérée comme ayant
des effets équivalant à une prime ou subvention de
ces pays, dans un rapport autre que celui qui s'éta­
blirait en l'absence d'une telle mesure ;

considérant que, compte tenu de la disparité dé
prix visée ci-dessus, les huiles produites dans la
Communauté se trouvent dans une situation concur­
rentielles défavorable par rapport aux huiles de
tournesol importées des pays en question ; qu'il ré­
sulte, de ce fait, un préjudice important pour l'in­
dustrie transformatrice de la Communauté ; qu'il
apparaît donc nécessaire de fixer un montant com­
pensatoire pour les importations d'huile de tour­
nesol originaire ou en provenance desdits pays ;

considérant qu'aux termes de l'article 3 du règle­
ment n° 143/67/CEE, ce montant compensatoire ne
peut être supérieur à l' indice de l'action desdits
pays sur le rapport des prix ; que cette incidence
correspond à la disparité des prix susvisée ; qu'à
l'heure actuelle, l'objectif du montant compensatoire

parait pouvoir être atteint sans qu' il soit tenu
compte de la totalité de l'incidence constatée ;
considérant qu'aux termes de l'article 4 du règle­
ment n° 143/67/CEE, le montant compensatoire est
appliqué à toute huile pour laquelle la disparité de
prix a été constatée ; que cette disparité est sensible­
ment la même pour la Bulgarie, la Roumanie ou
PU.R.S.S. , la Hongrie et la Yougoslavie ; qu'en con­
séquence, il y a lieu de fixer le même montant com­
pensatoire pour les importations des huiles de tour­
nesol originaires ou en provenance de ces pays ;

considérant que le comité de gestion des matières
grasses n' a pas émis d'avis dans le délai imparti par
son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le texte de l'article 1 er du règlement n° 579/67/CEE
est remplacé par le texte suivant :

« Les États membres appliquent aux importa­
tions des huiles de tournesol relevant de la sous
position 15.07 B II c) 2 du tarif douanier commun,
un montant compensatoire de 3,500 unités de
compte par 100 kilogràmmes pour les produits
originaires ou en provenance de Bulgarie, de
Roumanie, de Hongrie, de Yougoslavie ou de
l'U.R.S.S. »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour sui­
vant celui de sa publication au journal officiel des
Communautés européennes .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 25 juillet 1968 .
Par la Commission

Le président

Jean REY
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1075/68 DE LA COMMISSION
du 25 juillet 1968

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine pour la période
débutant le 29 juillet 1968

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des

^ marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
et notamment son article 18 paragraphe 5 première
phrase,

considérant qu'aux termes de l' article 18 du règle­
ment (CEE) n° 805/68 , la différence entre les prix
des produits visés à l'article 1 er dudit règlement,
sur le marché mondial et dans la Communauté,
peut être couverte par une restitution à l'exporta­
tion ;

considérant que le règlement (CEE) n° 885/68 du
Conseil , du 28 juin 1968 (2 ) a établi les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à l'ex­
portation et les critères de fixation de leur mon­
tant ;

considérant que l' application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de la viande bovine conduit à fixer la resti­
tution comme suit ;

considérant qu'en ce qui concerne les veaux au sens
de l'article 3 paragraphe 3 sous a ) du règlement
(CEE) n° 805/68 dont le poids vif est inférieur
ou égal à 160 kg, il existe des courants commer­
ciaux traditionnels à destination de l'Espagne ; qu' il
convient, afin de maintenir ces échanges, de fixer
la restitution à un montant permettant l'exporta­
tion vers ce pays , compte tenu de l'expérience acqui­
se dans un État membre au cours de la dernière
campagne ; qu'en raison des difficultés existantes
lors de l'exportation des veaux dont le poids vif
est inférieur ou égal à 50 kg, il convient de fixer
la restitution à un montant un peu plus élevé par
rapport à celui de la restitution applicable aux
autres veaux ;

considérant qu'en ce qui concerne les gros bovins ,
au sens de l' article 3 paragraphe 3 sous b ) du
règlement (CEE) n° 805/68 , à l'exception des tau­
reaux et des génisses, il existe des courants commer­
ciaux traditionnels à destination des pays d'Afrique

riverains de la Méditerranée, qu' il convient, afin de
maintenir ces échanges , de fixer la restitution à un
montant permettant l'exportation vers ces pays
compte tenu de l'expérience acquise dans un État
membre au cours de la dernière campagne ;

considérant que pour les produits repris à l' annexe
section a ) du règlement (CEE) n° 805/68 sous les
positions 02.01 A II a ) 1 ex aa ) 11 et 33 et 02.01 A
II a ) 1 ex bb ) 33 , et destinés à l'avitaillement des na­
vires et des aéronefs ainsi qu'aux forces armées sta­
tionnées sur le territoire d'un État membre et qui ne
relèvent pas de son drapeau, il convient de prévoir
un montant qui couvre l'écart entre les prix à l' im­
portation les plus favorables sur le marché mondial
et les prix à l'exportation des États membres ;

considérant que pour les produits repris à l' annexe
section a ) du règlement (CEE) n° 805/68 sous les
positions 02.01 A II a) 1 ex bb ) 11 et 22 et 02.01 A
II a ) 1 ex cc) 22 et à la section c) de ladite an­
nexe sous la position 02.01 A II a) 2 ex dd) 22, il existe
des courants commerciaux traditionnels vers les pays
tiers ; qu'il convient, afin de maintenir ces échan­
ges, de fixer la restitution à un montant permet­
tant l'exportation vers ces pays compte tenu de l'ex­
périence acquise par deux États membres au cours
de la dernière campagne ;

considérant que pour les conserves visées à l'ar­
ticle 1er sous c) du règlement (CEE) n° 805/68
et contenant au moins 40 % de viande et pour les
produits repris à l'article 1 er sous d ) dudit règle­
ment, la participation de la Communauté au com­
merce international peut être maintenue en accor­
dant une restitution d'un montant sensiblement égal
à ceux octroyés jusqu'à présent aux exportateurs
par les États membres ;

considérant que, pour les autres produits du secteur
de la viande bovine, la faible importance de la
participation de la Communauté au commerce mon­
dial rend inopportune la fixation d'une restitution ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
de la viande bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La liste des produits pour l'exportation des­
quels il est accordé la restitution visée à l' article
18 du règlement (CEE) n° 805/68 et les montants
de cette restitution , sont fixés à l'annexe .

(') JO n" L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 24.
( 2 ) JO n" L 156 du 4 . 7 . 1968 , p. 2 .
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2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les
produits non repris à l' annexe, visés à l'article 1er du
règlement (CEE) n° 805/68 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 29 juillet
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 25 juillet 1968 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

ANNEXE

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant des
restitutions
U.C. /100 kg
Poids vif

ex 01.02 A II

ex a)

ex b)

Animaux vivants de l'espèce bovine des espèces domes­
tiques autres que reproducteurs de race pure :
veaux :

— dont le poids vif est inférieur ou égal a 50 kg
— pour les exportations à destination de l'Espagne

— dont le poids vif est supérieur à 50 kg et inférieur
ou égal à 160 kg
— pour les exportations à destination de l'Espagne

autres :

— gros bovins autres que les taureaux et les génisses
— pour les exportations à destination des pays
d'Afrique riverains de la Méditerranée •

14

10

20

Poids net

ex 02.01 A II a ) 1

ex aa)

viandes comestibles de l'espèce bovine domestique,
fraîches ou refrigérées :
de veau :

11 . carcasses et demi-carcasses ( J ) 13

33 . quartiers arriéré attenants ou séparés (') 30

ex bb) de gros bovins :
11 . carcasses, demi-carcasses et quartiers dits compenses 42,50
22 . quartiers avant 38

33 . quartiers arriéré ( 1 ) 49,25

ex cc) autres présentations de viandes de veau et de gros
bovins :

22 . morceaux désossés 49,25

ex 02.01 A II a ) 2

ex dd )

viandes comestibles de l'espèce bovine domestique,
congelées :
autres :

22 . morceaux désossés 49,25

(') La restitution pour ces produits n'est accordée que dans la mesure ou il s'agit de livraisons pour ravitaillement
des navires et des aéronefs ou de livraisons aux forces armées stationnées sur le territoire d'un État membre
autre que celui de leur drapeau .



N° L 180/32 Journal officiel des Communautés européennes 26 . 7 . 68

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Montant des
restitutions
U.C./100 kg

Poids net

ex 16.02 B III b ) 1 autres préparations et conserves de viandes ou d'abats
non dénommés, contenant de la viande ou des abats
de l'espèce bovine, à l'exclusion de celles contenant de
la viande ou des abats de l'espèce porcine :
— conserves contenant :

1 . 80 % ou plus de viandes, à l'exception des abats
et de la graisse 25

2 . 60 % ou plus et moins de 80 % de viandes, à
l'exception des abats et de la graisse 15

3 . 40 % ou plus et moins de 60 % de viandes, à
l'exception des abats et de la graisse 10

ex 15.02 B I Suifs de l'espèce bovine fondus, y compris le suif dit
« premier jus » 2,25
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 24 juillet 1968
complétant la décision de la Commission, du 3 avril 1968, portant habilitation pour
certaines mesures de gestion dans le cadre de l'organisation commune des marchés

agricoles

(68/302/CEE)

marches dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (5 ) ;

considérant qu'aux termes des articles 4 et 6 para­
graphe 2 du règlement (CEE) n° 766/68 du Conseil ,
du 18 juin 1968, établissant les règles générales con­
cernant l'octroi des restitutions à l'exportation du
sucre ( 6), la restitution à l'exportation pour le sucre
et la mélasse peut être fixée par voie d'adjudication ;
qu'en raison des exigences du commerce interna­
tional, la fixation du montant maximum de la resti­
tution au titre de l'article 4 paragraphe 3 et de
l'article 6 paragraphe 2 dudit règlement doit inter­
venir dans un laps de temps extrêmement bref après
l'expiration du délai de présentation des offres ;
qu'il convient, dès lors, d'utiliser pour cette fixation
la procédure d'habilitation ;

considérant qu'il convient, dès lors, de compléter
la décision du 3 avril 1968 visée ci-dessus,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant un Conseil unique et une
Commission unique des Communautés européennes,

vu le règlement intérieur provisoire de la Commis­
sion du 6 juillet 1967 ( 1 ),

considérant que, par sa décision du 3 avril 1968 ( 2 ),
complétée par décision du 2 juillet 1968 (3 ), la Com­
mission a institué un régime d'habilitation pour
l'adoption de certaines mesures de gestion dans le
cadre de l'organisation commune des marchés agri­
coles ;

considérant que les motifs qui ont amené la Com­
mission à instaurer ce système sont également vala­
bles pour la fixation des prélèvements applicables
aux produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous
d) du règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du

" 18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (4 ) ainsi que
pour la fixation des prélèvements applicables dans
les secteurs du lait et des produits laitiers ainsi que
de la viande bovine ; que lesdits motifs sont, en ou­
tre, valables pour la fixation des restitutions à l'ex­
portation dans les secteurs du sucre ainsi que du lait
et des produits laitiers et visées à l'article 17 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE et à l'arti­
cle 17 du règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil ,
du 27 juin 1968 , portant organisation commune des

DÉCIDE :

Article premier

1 . L' alinéa d) de l' article 1er paragraphe 1 de la
décision de la Commission, du 3 avril 1968 , portant
habilitation pour certaines mesures de gestion dans
le cadre de l'organisation commune des marchés
agricoles , est remplacé par l'alinéa suivant :

(M JO n° 147 du 11 . 7, 1967, p. 1 .
(2 ) JO n° L 89 du 10. 4 . 1968 , p. 13 .
(8) JO n° L 156 du 4. 7. 1968 , p. 22 .
(<) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .

(5) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(«) JO n° L 143 du 25 . 6. 1968 , p. 6 .
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« d ) dans le secteur du sucre :

— les prélèvements et les primes prévus aux
articles 14 et 15 du règlement n° 1009/
67/CEE du Conseil , du 18 décembre 1967,
portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du sucre, applica­
bles aux produits visés à - l' article 1 er
paragraphe 1 sous a), c ) et d ) du même
règlement,

— les restitutions à l'exportation vers les
pays tiers prévues à l'article 17 para­
graphe 1 du règlement n° 1009/67/CEE
et les montants maxima des restitutions
à l'exportation au titre de l'article 4 pa­
ragraphe 3 et de l'article 6 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 766/68 du Con­
seil , du 18 juin 1968 , établissant les rè­
gles générales concernant l'octroi des
restitutions à l'exportation du sucre . »

2 . L'article 1 er paragraphe 1 de la décision visée
ci-dessus est complété par les alinéas suivants :

« e) dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers :

— les prélèvements prévus à l'article 14 du
règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil ,
du 27 juin 1968 , portant organisation
commune des marchés dans le secteur du
lait et des produits laitiers (*),

— les restitutions à l'exportation vers les
pays tiers prévues à l'article 17 du rè­
glement (CEE) n° 804/68 ;

f) dans le secteur de la viande bovine :

les prélèvements prévus aux articles 10, 12,
et 13 du règlement (CEE) n° 805/68 du
Conseil , du 27 juin 1968 , portant organi­
sation commune des marchés dans le sec­
teur de la viande bovine (2 ). »

3 . L'alinéa c) de l'article 1er paragraphe 2 de la
décision susvisée est remplacé par l'alinéa suivant :

« c ) par le directeur général, le directeur géné­
ral adjoint ou l'un des directeurs des direc­
tions B ou C de la direction générale de
l'agriculture. »

Article 2

La présente décision entre en vigueur le 25 juillet
1968 . Elle sera publiée au journal officiel des Com­
munautés européennes .

Fait à Bruxelles , le 24 juillet 1968 .
Par la Commission

Le président

Jean REY

(') JOn° L 148 du 28.6.1968 , p. 13 . (2 ) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .

DÉCISION DE LA COMMISSION

f du 25 juillet 1968
autorisant la République italienne à procéder à une adjudication pour l'exportation

de mélasses de betteraves

(Le texte en langue italienne est le seul faisant foi )

( 68/303/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), et notam­
ment son article 17 paragraphe 4,

considérant qu'en vertu des dispositions de l'arti­
cle 6 paragraphe 2 du règlement (CEE ) n° 766/68
du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à l'ex­
portation de sucre (2), la restitution à l'exportation
de mélasse peut être fixée par voie d'adjudication
pour des quantités déterminées et pour des zones
déterminées de la Communauté ; que les autorités
compétentes des États membres intéressés procèdent

(') JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 . (2) JO n° L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 6 .



26 . 7 . 68 Journal officiel des Communautés européennes N° L 180/35

à l'adjudication en vertu d'une autorisation qui fixe
les conditions de l'adjudication ; que ces conditions
doivent garantir l'égalité d'accès pour toute per­
sonne établie dans la Communauté ;

considérant que les dispositions pour l'exécution de
la procédure d'adjudication sont déterminées par le
règlement (CEE) n° 839/68 de la Commission, du
28 juin 1968 , concernant les modalités d'application
pour les restitutions lors de l'exportation de su­
cre ( i ) ;

considérant que d'après de récentes constatations les
stocks de mélasse en Italie s'élevaient au début du
mois de juillet 1968 à environ 240.000 tonnes ; que
ces stocks dépassent de plus de 100.000 tonnes les
besoins nécessaires au passage à la nouvelle cam­
pagne ;

considérant que les frais de commercialisation pour"
d'éventuelles livraisons dans les régions déficitaires
du nord de la Communauté s'élèvent à la moitié
environ de la valeur de la marchandise ; que le prix
de la mélasse qui a servi de base, pour la campagne
sucrière 1968/1969, à la détermination des recettes
résultant des ventes de mélasses, est de 3,20 unités
de compte par 100 kilogrammes départ usine ; que
dans ces conditions, la mélasse italienne ne peut con­
currencer, au nord de la Communauté, la mélasse
en provenance des pays tiers ; que, par conséquent,
il n'existe pour ces excédents aucune possibilité
d'écoulement dans la Communauté ;

considérant que la nouvelle campagne commence à
la fin du mois de juillet et qu'il s'avère indispensable
de libérer les lieux de stockage pour permettre la

' réception de la nouvelle production ; que, dans ces
conditions, des possibilités d'écoulement doivent être
immédiatement créées pour une partie desdits excé­
dents de l'ordre de 40.000 tonnes, qui doivent être
enlevées auprès des sucreries et être exportées au
cours du mois d'août ;

considérant qu'eu égard à cet impératif d'urgence, ii
ne peut être prévu qu'une durée relativement cour­
te pour le délai de la présentation des offres,

considérant que les prix de la mélasse constatés sur
le marché mondial au cours des dernières semaines
ne présentaient pas des fluctuations significatives et
que l'exportation desdits excédents doit être effec­
tués dans de brefs délais ; qu'ainsi, le montant maxi­
mum de la restitution peut être fixé à l'avance en
tenant compte du prix de 3,20 unités de compte
départ usine, des frais de commercialisation et des
prix constatés actuellement sur le marché mondial
pour les achats au stade « fob » ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l' avis du Comité de ges­
tion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La République italienne est autorisée à procéder à
l'adjudication pour l'exportation vers les pays tiers
d'une quantité maximum de 40.000 tonnes de mé­
lasses de betteraves de la position tarifaire 17.03 du
tarif douanier commun .

Article 2

Le montant maximum de la restitution, au sens de
l'article 5 du règlement (CEE) n° 839/68 , s'élève à
1,75 unité de compte par 100 kilogrammes de mé­
lasse.

Article 3

L'attribution de l'adjudication est subordonnée aux
conditions que :

1 , les mélasses à exporter soient de qualité saine,
loyale et marchande et présentent une teneur to­
tale en sucre d'au moins 48 % ;

2 , les mélasses soient chargées sur navire de mer
au port d'embarquement au plus tard le 31 août
1968.

Article 4

Dans l'avis d'adjudication , il peut être prescrit une
quantité minimum par offre .

Article S

Par dérogation à l' article 2 paragraphe 2 du règle­
ment (CEE) n° 839/68 le délai de présentation des
offres prend fin le sixième jour suivant le jour de la
publication de l' avis d'adjudication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Article 6

La présente décision est (destinée à la République
italienne.

Fait à Bruxelles, le 25 juillet 1968 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(M JO n° L 151 du 30. 6. 1968 , p. 47.
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